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QUESTIONS 


D’UN  BON  PATRIOTE. 

Chacun  ralfonne  fur  les  Ëdits;  chacun 
en  juge  fuivant  fa  pofition  & Ton  intérêt* 

Le  Peuple  qui  ne  craint  que  les  impôts , 
parce  qu’il  les  fupporte  en  leur  entier,  eft  au 
moins  indifférent,  'Celui  de  Rouen  a même 
témoigné  fa  joie.  Le  peuple  Normand  voit 
mieux  que  celui  des  autres  Provinces , parce 
qu  il  efl:  plus  inftruit.  11  fait  très  bien  qu’il  paie 
les  vingtièmes  j & que  les  Magiftrats  ne  les 
paient  pas. 

^ Le  Bourgeois  dans  les  villes  , tous  les  Ha- 
bitans  des  campagnes  font  contens.  Si  les  Bail- 
liages ne  préfentent  pas  au  premier  moment 
des  Juges  auffi  inffruits  que  les  Parlemens , 
au  moins  ne  feront-ils  ni  fi  chers , ni  fi  éloignés. 
De  deux  Parties  qui  plaident  ^ il  y en  a tou- 
jours une  qui  perd,  Sc  celle  qui  gagnera  naura 
pas  été  ruinée  d’avance  par  les  frais  de  voyages 
ëc  du  déplacement. 

Ce  qu’on  appelle  la  bonne  compagnie  de 
. Paris  , toujours  portée  à blâmer  le  Gouver- 
. nement  , parce  qu’une  partie  de  ceux  qui  la 
compofent  délire  des  changemens  , ne  peut 
s’empêcher  d’approuver  ce  qui  concerne  l’ordre 
judiciaire, 
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Elle  ne  critique  même  pas  rétabliffêment 
d*une  Cour  Pléuiere  ; on  fent  bien  que  la 
volonté  fouveraine  doit-être  une  ; on  fent  bien 
qu’il  ne  peut  y avoir  de  Gouvernement  fans 
unité.  Mais  on  craint  la  compofition  de  la 
Cour  Pléniere  ; elle  fera , dit-on  ^ dans  l’abfolue 
dépendance  du  Roi  j 6^  tout  de  fuite  oh  étale  , 
on  répété  tout  ce  que  Montefquieu  & RoulTeau 
ont  fl  bien  déduit  contre  le  Defpotifme.  ^ 

Eli  général  on  dit  que  Topération  eft  com- 
binée; qu’elle  ne  reffemble  point  à celle  de  1 771; 
on  convient  qu’il  y a des  chofes  excellentes  ; 
que  plufieurs  font  defirées  depuis  long-tems , 
que  les  autres  en  font  ^une  fuite  néceffaire  j 
on  convient  même  qu’un  changement  étoit 
indifpenfable  , que  les  chofes  ne  pouvoient 
durer  comme  elles  étoient  ; que  les  François 
ne  font  pas  faits  pour  être  gouvernés  par  des 
Magiftrats  ; que  la  Monarchie  vaut  mieux 
que  leur  Ariftocratie  mais  on  ajoute  qu’il 
faut  un  contrepoids  à l’autorité , que  la  Cour 
Pléniere  n’en  fera  jamais  un  fuffifant ; quelle 
-ne  fera  qu’une  Commilîion  , quelle  n’obtien- 
dra point  la  confiance  ; fans  cela,  difent  quel- 
ques-uns , le  projet  étoit  excellent  & ne  pou- 
voir manquer  de  réuflir. 

Les  Magiftrats  du  premier  Ordre  en  difent 
autant  de  la  Cour  Pléniere  , & s’attachent  fur- 
tout  à fa  compofition.  Ceux  de  Province  vont 
plus  loin  , ils  font  mécontens  de  fon  exiftence. 
Tous  le  font,  fans  ofer  le  dire , des  pouvoirs  don- 
nés aux  Grands-Bailliages  j de  la  diminution 
de  celui  des  Parlemens  , les  épices  feront  d’un 
moindre  rapport. 
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Les  Magiftrars  du  fécond  Ordre  n'ont  pas  lé 
mêmefujet  d'inquiétude,  ils  font 'des  vct^ux  pour 
le  fuccès  de  Topération , leur  confidération  ^ 
leur  importance  font  fingulièrement  augmeir*- 
tées.  Mais  ils  craignent  les  revenans  , ils  crai- 
gnent de  fe  compromettre.  Quelques  - uns 
paroîtront  réfifter.  Tous  feront  heureux  s*il« 
(ont  contraints  d’accepter  leur  élévation  de  leur 
bien-être; 

Voilà  reffet  général  des  nouveaux  Édit?; 
Il  y a des  Provinces  où  ils  caufent  plus  de 
fermentation  , parce  que  les  têtes  y font  ordi-i 
nairement  plus  échauffées.  En  Bretagne  on  dit 
que  tout  efl  en  feu  ; & c’eft  pourtant  en 
Bretagne  qu’il  devtoit  y en  avoir  moins.  Les 
Edits  confervent  les  privilèges  des  Provinces  ^ 
& la  Bretagne  eft  à l’abri  fous  la  fauve- crar de 
des  (iens. 

Au  milieu  de  tous  ces  fentimens  je  ne  pré-’ 
tens  pas  avoir  un  avis.  Mais  je  me  permettrai 
quelques  Queftions  , & je  defire  qu’on  ÿ 
réponde  : je  ne  fais  fi  les  Edits  font  bien  en- 
tendus ; je  ne  fais  fi  l’état  de  la  queflion  efE 
bien  pofé.  Je  cherche  à m’inftruire.  J’ai  des 
doutes,  & peut-être  faut-il  les  réfoudre  avant 
de  juger. 

. Voici  donc  mes  Queflion?.  Si  quelquefois  j’y 
mêle  des  afiertions  , c’efl  pour  réduire  & mieux' 
faire  entendre  ce  que  je  veux  éclaircir.  Au  relie, 
je  tâcherai  d’éviter  les  longueurs  j fi  feruiuie  ^ 
je  veux  au  moins  que  e€  ne  foit  pas  long- 
temsi 
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' “ PREMIERE  Q Ü E S T I O N, 

^ Un  changement  étoit-ilnéceJ[aire> 

J ai  pour  principe  que  nul  changement  im 
peu  importanc  ne  doit  etre  entrepris  sM  ii’eil 
ii'idüpenrabie.  Il  faut  donc  voir  avant  tout , 
Il  Je  Koi  pouvoir  toiérer  plus  long-tems  les 
cemarchss  des^  Parlemens  , ie  foumettre  à des 
Arrêts  de  défenfe  , laiiTer  altérer  le  cjédit 
cxpoler  la  fidélité  qui  efi  due  aux  engage, 
mens  pu  Jics , prendre  pour  loi  la  volonté  de 
k M.gifirature  , la  dirpenfer  de  paver  les 
Vingtièmes;  laiiTer  -quelques  Provinces  fans 
AJemblees  Provinciales  ; des  Loix  efTentielles 
lans  enregifirement  5 -des  Loix  enregiftrées  fans 
execution  j par-tout  Pautorité  fans  force  éc  fans 
aaion. 

J ai  ouï  dire  à quelques  Magiftratsdu  Parle- 
ment : il  faut  une  révolution  ; je  demande  iî' 
la  Cour  devoit  l’attendre  ou  la  prévenir? 

Il  efi  vrai  que  les  inconvéniens  de  la  révolu- 
tion  aâuelle  font  confidérables  ; pendant  quel- 
que  tems  la  Juftice  fera  interrompue;  au  moins 
plufieurs  procès  feront  en  fufpens  ; il  y aura 
du  trouble  dans  quelques  parties  du  Royaume; 
les  tetes  exaltées  depuis  l’Aflemblée  des  Nota- 
bles , le  f8■;:oi^t  encore  davantage  ; les  Edits 
ont  reçu-  .îëur^  fanélion  de  l’autorité  abfolue  , 
& tpuc-^aae  où  l’on  s’écarte  des  formes  ordi- 
naires  a fon  danger  ,,  quelque  bon  que,  foit 
1 ciîet  qu  il  doit  produire. 

Pour  juger  fi  ces  inconvéniens  ont  du 
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arrêter*,  U faut ‘mettre  en^  balance  ceux  què 
tout,  autre  parti  rendoit  inévitables.  La  def- 
truétion  des  Pailemens  auroit  peut-être  été  la 
fuite  inévitable'  de  leurs  entreprifes.  Des  exils^, 
des  moyens  de  rigueurs  auroienr  peut-être  fait 
plus  de.rhaiheuneux  ; peut-être  les  aéles  d’au-^ 
torité  abfolue  euflent  été  plus  multipliés;  la 
celTaiion  de  Juflice  plus  longue.,  les  troubles 
plus  interminables.  - . 

Quand  dans  un  Etat  il  faut  remédier  à un 
grand  défordre  ♦ nul  moyen  n’eft  faiîs  incon- 
vénient ; pour  juger  le  parti  qui  a été  'préféré  ^ 
il  faut  le  comparer  avec  ceux  qu’on  aùroit 
pu  prendre.  Je  demande  qu’on  les  indiqué  , 
qu'on  les  balance.  Je  demande  fur-tout  qu’on 
les  compare  avec  les  maux  de  l’anarchie  qui 
menaçoit  le  Royaume.  Les  inconvéniens  aclueis 
font  plus  fenhbles  , parce  qu’ils  exiftent.  Sont- 
ils  plus  réels  ? i-  •' 

Deuxieme  Questiok. 

VOràonnancc  fur  la  Juflice  mériu^t-dU  d^être 
approuvée  ? 

J’ai  toujours  entendu  blâmer  la  cherté  de 
la  Juftice,  la  multiplicité  des  degrés  & de5 
appels  , l’éloignement  des  Juges  , rénormicé- 
dcs  frais. 

Mais  on  objede  que  le  taux  de  vingt  mille 
francs  eO:  trop  fort  , & que  dans  certaines 
Provinces  , il  ne  laiiîe  rien  à Lire  aux  Farle- 
mens.  Je  ne  voudrois  pas  qu’on  les  laifsât 
inutiles.  Je  demande  donc  ii  ce  taux  efl  efteii- 
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riel  à rOrdonnànee  ; s’il  doit  néceffairemerai 
être  le  même  dans  toutes  les  Provinces  , s'il 
ef#  convenable  près  les  Cours  au  premier 
dégré  de  la  compétence  , Ôc  loin  d’elles  , au 
fécond  degré  ; fi  le  taux  aâuel  de  la  préfi- 
dialité  n’eft  pas  trop  foible.  S’il  n’étoit  pas 
néeefiaire  de  Télever  & fur -tout  d’empêcher 
qu’il  ne  fan  éludé  par  des  évocations  , fur 
lefquelles  les  Parlemens  étoient  juges  de  par? 
tifs,. 

. On  dit  encore  que  les  villes  de  Parlement 
feront  ruinées.  Je  demande  fi  ce  neft  pas  un 
malheur  que  la  richeffe  d’une  ville  qui  ne 
s’entretient  que  par  la  ruine  des  plaideurs  ? 
Je  demande  fi  le  Gouvernement  doit  s’occuper 
par  préférence  de  rendre  telle  ou  telle  ville 
{îdriffante  ? S’il  doit  contrarier  le  cours  naturel' 
des  affaires  ôc  des  profits  que  leur  jugement 
entraîne  ; fi  les  petites  villes  & les  campagnes 
ne  profiteront  pas  de  ce  que  les  grandes  villes 
perdront  , s’il  ny  a pas  affez  long-tems  que 
çelles-ci  dépeuplent  les  autres  & les  appaii- 
Vriffent  ? 

ê 

TROISIEME  Question., 

‘ La  réduBion  des  'Magifirats  des  Parlemens: 
étoit-ellé  nécejaire  f 

On  peut  confidérer  cette  queftion  fous  plu- 
fieurs  rapports  ; fous  celui  de  la  réduâion  en 
elle-même  9 fous  celui  de  la  rédudion  dès  le 
^ornent. 

J1  femble  que  fous  le  premier  point  de  yu# 


( 7 ) 

îl  n’y  a aucun  doute , des  Charges  inutiles  ne 
doivent  pas  être  confervées. 

' Sous  le  fécond  point , on  peut  objeârer  la  loi 
de  Louis  XI , Tufage  & les  exemples. 

Je  demande  fi  la  loi  de  Louis  XI  eft  faite 
pour  les  Jufticiables  ou  pour  les  Magifirats;  l'in- 
térêt des  Jufiiciables  ne  fe  borne-t-il  pas  à ce 
que  celui  qui  doit  les  juger  ne  foit  pas  arbitrai- 
rement dépoffédé,  pour  qu’un  autre  n’y  foit 
pas  arbitrairement  fubfiitué. 

Je  demande  fi  les  exemples  n*ont  pas  été  des 
aéles  de  faveur  & de  condefcendance.  Si  ces 
exemples  ont  plus  de  force  que  le  vœu  des 
Etats-Généraux  qui  derhandoient  la  fuppreilion 
fans  délai  des  Charges  inutiles , & leur  rem- 
• bourfement. 

Je  demande  fi  des  Offices  créés  pour  de 
l’argent  ne  peuvent  pas  être  fupprimés , en  les 
rembourfant  ; fi  le  Prince  qui  les  fupprim-e 
pour  l’intérêt  de  la  Juftice  , a moins  de  pouvoir 
que  celui  qui  les  a créé' pour  l’intérêt  du  fifc; 
je  demande  enfin  fi  ce  ne  feroit  pas  interdire 
toute  poffibilité  de  réforme  dans  la  Juftice, 
que  de  fuppofer  que  des  Tribunaux,  des  Offices 
inutiles  ne  peuvent  être  fupprimés  pour  le  mo- 
ment. Ne  fait-on  pas  combien  l’abus  eft  facile 
à renaître  ? une  réforme  eft-elle  afiurée  > fi  on 
laîlTe  fubfifier  le  germe  de  ce  qu’elle  détruit  ? 
Ne  faut-il  pas  déraciner  l'arbre , fi  on  ne  veut 
pas  qu’il  pouffie  de  rejetons  ? 

On  peut  dire  auffi  , ne  ruffifoît  - il  pas  de 
laiffier  périr  fucceffivement  les  Charges  fup- 
■ primées  ? aurok-on  craint  encore  le  tumulte  Ôc 
' la  prépondérance-  des  Enquêtes;  soroit  on  cju 
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qu  elles  ne  ferolent  pas  devenues  raifonnables  f 
On  dira  plus  : dans  un  moment  où  Targenc 
efl:  rare  , pourquoi  s’accabler  de  rembourfe- 
mens  ? Ne  valoir-il  pas  mieux  pour  la  finance 
créer  des  Charges  que  d’en  fupprimer  ? Quelle 
eft  cette  folie  de  facrifier  le  préfent  à l’â*^ 
venir  ; de  ne  penfer  qu  à ce  qui  eft  jufte  & utile  , 
fans  fonger  à ce  qui  eft  commode  ; d’avoir  des 
principes , plutôt  que  de  fe  laifier  dominer 
par  les  circonftances  f 

On  dira  enfin  qu’il  y a des  Parlemens  dont 
Ja  reduélion  eft  trop  confiderable.  Je  demande 
fi  c eft  teile  ou  telle  réduélion  , ou  la  réduélion 
en^  elle-meme  qu  il  faut  confiderer,  Je  demande 
même  fi  la  réduélion  dès  le  moment  eft  .eften-^ 
tielle  au^  projet  f Le  principe  eft  que  les 
Charges  inutiles  doivent  être  fupprimées.  La 
difculfion  des  convenances , la  différence  même 
de  ce  qui  convient  à chaque  reffort , nuifent-^ 
^lles  au  principe  & à fon  exécution  ? 

Quatrième  Question, 

Faut^il  une  Cour  unique  f 

C eft  ici  Q^i  les  queftions  font  fans  nombre. 
Cette  Cour  exiftoit-elle  autrefois  ? Les  Parle- 
mens  qui  en  ont  été  fépa^-és,  ont>i!s  été  créés 
pour  les  affaires  communes  à tout  le  Royaume 
ou  peur  les  affaires  particulières  à leurs  Pro- 
vinces ? Des  loix  communes  à tout  le  Royaume 
doivent  - elles  erre  diveriement  modifiées  f 
faut-il  de  I unité  dans  un  grand  Royaume?  Le 
principe  de  diviie?  eft-rî  préférable  à celui  de 


yéunîr  > les  Lolx  'générales  ne  doivent-elles  pas 
letre  pofées  fur  des  réglés  de  juflice  & d équité 
qui  font  inaltérables , & par»  là  ne  peuvent 
être  différentes  ? S’il  ne  faut  qu^une  feule  loi , 
faut -il  plufîeurs  enregiftremens  ? s’il  falloit 
plulîeurs  euregiftremens  , chacun  n auroit- 
il^  pas  la  même  force  ? chaque  Parlement 
n auroit-il  pas  le  meme  pouvoir  ? le  défaut  de 
conftitution  qu’on  reproche  à la  France  ne 
vient-il  pas  du  defaut  d’unité  f cette  unité  eft- 
elle  compatible  avec  plufîeurs  enrçgiflremens  ? 
nuit-elle  aux  coutumes  & aux  ufages  des  Prs- 
vinces  qu  il  eft'  d ailleurs  fi  intéreflant  de  rap- 
procher? De  ce  que  tout  ce  qui  regarde  la  cou- 
tume de  Normandie  doit  erre  enregiftré  au  Par- 
lement de  Rouen  , s enfuit-il  que  ce  qui  inté- 
reffe  la  procedure  criminelle  ne  doive  pas  être 
le  meme  dans  tout  le  Royaume  f 

Cinquième  Question.  ’ 

Quejî-ce  qiiune  Cour  Plcnierc  ? 

^ Je  fais  bien  ce  que  n’efl;  pas  une  Cour  Plé- 
nîere  ; elle  n eft  pas  la  Nation.  Car  la  Nation 
eft  repréfentée  par  les  feuls  Etats-Généraux. 
Les  Etats  font  compofés  des  trois  Ordres;  les 
Membres  en  font  choifis  par  ces  mêmes  Ordres. 
Jamais  Cour  n’a  été  établie  ni  choifie  par  ia 
Nation.  La  Cour  ancienne  du  Palais  , les  Par- 
lemens  , ont  exifié  avec  les  Etats-Généraux, 
Leurs  fonéficns  n ont  jamais  été  les  mêmes.  Les 
Cours  enregiftrent  les  Loix  ; les  Etats  les  fol- 
Jicitent,  les  propofcnt , & ne  les  enregiftrent 
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pas.  Il  y a donc  entrie  une  Cour  quelle  qu’elte 
-foit  5 & la  Nation  , une  telle  différence  , qu’îl 
n*eft  jamais  permis  de  les  confondre. 

Si  une  Cour,  chargée  d’enregiffrer  les  Loix 
ne  repréfente  pas  la  Nation , elle  repréfence 
donc  le  i\oi  ; Ceux  qui  la  compofent  font  donc 
fes  -Officiers.  Leurs  fondions  ne  doivent-elles 
donc  pas  fe  borner  à i’enregiftrementdes  Loix? 
Les  Impôts  peuvent-ils  être  de  leur  relTort  ? 
La  Nation  feule  n’a*t-elle  pas  le  droit  d y 
confentir  ? Si  dans  un  moment  de  guerre  elle 
peut  être  fuppléée , le  peut-elle  être  pour  un 
.temps  indéterminé  ? 

Si  une  Cour  pouvoir  fuffire  aux  impôts  & à 
Tenregilfrement  des  loix  , ne  deviendroit-elle 
pas  dangereufe  & pour  la  Nation  qu  elle  ten- 
teroit  de  repréfenter  , & pour  le  Roi  dont  elle 
finiroit  par  contrarier  les  volontés  ? Quand  les 
Etats- Généraux  exiftoient , les  Rois  ont-ils  eu 
à fe  plaindre  des  Parlemens  ? La  balance  de  tous 
les  pouvoirs  n’eft-elle  pas  le  moyen  de  les  main- 
tenir fans  trouble  & fans  confufion  ? 

Ne  pourroit-on  pas  confidérer  une  Cour 
Pléniere  comme  un  Grand -Confeil  que  le  Roi 
confulte  avant  d’envoyer  fes  loix  à fes  Parle- 
mens chargés  de  leur  exécution?  Un  tel  Confeil 
n’eft-il  pas  utile  ? peut  - on  contefter  au  Roi  le- 
pouvoir  d’y  avoir  recours  ? n’eft-il  pas  a van-», 
tageux  que  des  loix  qui  doivent  interefTer  tous 
les  fujets  du  même  Empire  foient  mieux  exami- 
nées qu’elles  ne  peuvent  l etre  dans  les  Confeils 
aduels  ? N’efl-il  pas  convenable  que  ce  pre- 
mier enregiftremsnt  foit  diftinéf  de  1 exécution  ^ 


Plus  le  pouvoir  légiflatif  & le  pouvoir  exécu- 
tif font  féparés , plus  aulîî  Tordre  public  n’efÿ 
tire-t-il  pas  d’avantages  ? 

Les  nouveaux  Edits  ne  lallTent-ils  pas  toute 
Texécution  aux  Tribunaux?  ne  fuppofent -ils 
pas  aufïi  la  ncceflité  du  confentement  des  Etats 
aux  impôts  ? Teiiregiftrement  provifoire  que  , 
dans  certains  cas , ils  attribuent  à la  Cour  Plé- 
nière , nuitdl  à ce  confentement  ? le  terme  de 
cet  enregiftrement  eft-il  alTez  déterminé  ? fl 
Texpreflîon  n’eft  pas  alTez  prononcée , Tinten- 
tion  eft-elle  équivoque? 

Sixième  Question. 

- Gemment  une  Cour  Flénkre  doit-elle  être 
eompofée  f 

Cette  queftion  me  paroît  difficile  à réfoudre. 
Mais  fans  difcuter  la  compofition  adoptée  dans 
les  derniers  Edits , je  demande  fi  cette  compo- 
fition  eft  effientlelle  aux  Edits , ou  fi  elle  ne 
peut  pas  être  changée  fans  inconvénient.^ 

Dans  un  plan  général  il  faut  diflinguer  ce 
qui  eft  efTentiel  de  ce  qui  n’eft  qu’acceflbire. 
Les  parties  principales  doivent  toujours  refter  ; 
les  autres  peuvent. être  modifiées.  Je  ne  vois' 
dans  Técabliffement  d’une  Cour  unique,  de  né- 
ceflaire  que  cette  unité.  Que  les  Magiftrats, 
'que  les  Pairs  en  foient  la  bafe;  que  les  grands 
Officiers  de  la  Couronne  y foient  appellés  comme 
autrefois  j qu’il  y ait  un  ou  plufieurs  Magiftrats 
des  Parlemens  de  Province  : que  ces  Magiftrats 
foient  choifis  ou  préfentés  au  Roi  par  leur  Çom^ 
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pagnîe.  ’QuVn  appelle  à cette' Cour  d’autres 
Citoyens,,...*.  Je  demande  fi  toutes  ces 
formes  diverfes  appdrtiennent  efTentiellement  au 
projet  ; ceUe  qui  a été  préférée  , ne  peut-elle 
pas  être  modifiée  , fans  que  le  plarr^énéral  en 
îüufiVe?  Je  demande  enfuite  s’il  n’eft  pas  efTen- 
tiel  que  la  Cour  Pléniere  ne  puifle  jamais  repré- 
fenter  la  Nation  ni  la  fuppléer;  je  demande  fi^ 
en  rendant  fa  compofition  plus  nationale  ^ on 
ne  nuiroit  pas  à la  Pairie  & à la  Magifirature 
qui  ne  font;  pas  partie  des  trois  Ordres.  Je  de- 
mande enfin  fi  cette  Cour , ne  difpenfant  pas 
des  Etats- Généraux  5 peut  être  redoutée  par 
fa  rtfiftance  ou  par  fa  complaifance  ? Si  les 
Parlemens  n’avoient  pas , pendant  cent  foixante- 
dix  ans.,  . délibéré  fur  Tlmpôt , la  Nation  au- 
roit-elle  à leur  reprocher  leur  longue  condef- 
cendance  ; l’autorité  auroit-elle  à fe  plaindre 
que  leur  réliftarice  a prefque  toujours  ^é  jnf- 
pirée  par  la  paflion  ou  l’intérêt  perfonnel  ? Dans 
tout  ce  qui  intérefle  la  légiflatian  , les  Rois, 
les  Minières  y n’ont  heureufement  befoin  que 
de  lumières  &:  non  de  complaifance.  Ils  n’ont 
cTautre  intérêt  que  celui  d’qtre  jufies. 

J 

Dernieke  Question. 

Le'^GoiiPcrmmeiit  ne  changera- il  pas? 

a-  ! 

L’exemple  de  1774  , eO:  fans  doute  d’un 
grand  poids.  Mais  en  1774  , étoit-ce  le  même 
Roi  qui  avoit-  détruit  Si  qui  rétablifTpit?  Lare-: 
volution  .qui  avoir  été  opérée  en  177  * 3 n’étoit- 
elle 'pasijpie.hiq  de  viçes  ôç  d’irtéguiarués  ? Eu 
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Î771  n’avolt-on  pas  créé  de!  nouveaux  Corp« 
qui  ne  pouvoien;  avoir  la  confiance  publique; 
& cependant , fi  en  1774  le  Roi  eût  voulu  , la 
révolution  de  1771  ne  dureroit-elle  pas  encore? 
Le  tems  n’auroit>il  pas  redifié  ce  qu  il  y avoir  de 
défedueux  ? 

On  peut  dire  : les  Parlemens  ne  reculeront 
pas,  ils  (ont  engagés  û honneur  j ils  favenc 
bien  qu’ils  ne  peuvent  être  remplacés;  ils  font 
un  contrepoids  nécefiTaire.  . 

Mais  eft-il  Tûr  que  tous  les  Membres  des 
Parlemens  fe  croient  aftreints  à des  engagemens 
pris  avant  la  codnoiflance  des  Édits  ; & par 
conféquent  fans  objet  de  délibération  ? 
fur  que  ces  Edits  bien  réfléchis  foient  contraires 
à leur  exiflence,  même  à leiir  dignité?  Per- 
droient-ils  le  droit  d’enregiftrer , & fur-tout 
celui  d’exécuter  ? Le  Parlement  de  Paris  ne 
l'era-t-il  pas  toujours  la  Cour  des  Pairs?  Tous 
les  Parlemens  ne  feront- ils  pas  toujours  de 
grands  & honorables  Tribunaux  ? Perdront-ils 
leur  confldération,  parce  que  les  JuPciciables  pour 
plaider  ne  quitteront  plus'  .leurs  foyers  ? Parce 
qu  ayant  moins  de  caufes  à juger  ils  feront  moins 
nombreux  ; parce  que  le  Roi , avant  de  leur 
envoyer  les  Loix , aura  appelle  auprès  de  lui 
cent  cinquante  perfonnes  chargées  de  l’éclairer 
& de  les  vérifier  f 

Les  Parlemens  fe  font,  engagés  d’honneur  ? 

1 Mais  le  Roi  n’eft-il  pas  aulîi  engagé  à l’exé- 
cution de  fes  Ordonnances?  Suffiroit-il  donc 
d avoir  pris  un  engagement 'téméraire  pour 
être  dilpenfé  d’obéir  à l’ordre  le  plus  jufte? 
L honneur  du  Roi  n’efi-*iLpas  aulfl  compromis- 
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s’il  cède,  que  celui  des  Parlemens  s’il  recule? 
Parce  que  le  Roi  s’eft  retracé  une  fois , doit-U 
fe  retradèr  toujours?  Si  le  Roi  cede  , ne  com- 
promet-il pas  aufli  ceux  qui  auroient  obéi  à fes 
ordres?  Méritent-ils  moins  de  ménagement  que 
ceux  qui  y réGftent  ? L'engagement  de  ne  pas 
reculer , n'eft-il  pas  l’engagement  de  faire  re- 
culer le  Souverain  f En  fuppofant  qu  il  y ait  des 
doutes  fur  un  commandement , la  provifion  ne 
doit-elle  pas  être  pour  l’obéifTance  ? La  première 
queftion  fur  de  pareils  engagemens,  n’eft-ce  pas 
s’ils  dévoient  être  pris?  1 out  ferment  qui  n’â 
pas  dû  être  prononcé  peut-il  engager  ? 

Les  Parlemens  ne  peuvent  être  remplacés! 
Mais  eft-il  bien  iûr  que , fans  eux^  la  Juftice  nd 
pourroit  être  rendue  dans  le  Royaume  ? Coni- 
bien  d’Etats  où  la  juftice  eft  rendue  fansqu  il  y ait 
de  Parlemens  f S’il  étoit  vrai  qu’ils  ne  puiftenC' 
ctre  remplacés  ^ ne  feroient-ils  pas  les  maîtres  j 
non-feulement  du  Roi,  mais  du  Roi  & de  la 
Nation  f Celui4à  dide  la  Loi,  qui  eft  nécef- 
faire , & qu’on  ne  peut  fuppléer.  Si  les  Parlemens 
ne  pouvoient  l’être  , ne  feroit^ce  pas  alors  qu  il 
feroit  vrai  de  dire  que  la  Monarchie  P rançoife 
eft  une  Ariftocratie  de  Magiftrats  ? 

Ils  font  un  contrepoids  néceftaire  ! Mais  les 
Etats  - Généraux  & une  Cour  univerfelle , ne 
font-ce  pas  des  contrepoids  plus  fûrs  & plus 
efficaces  î Les  Corps  particuliers  n’ont-ils  pas 
leur  danger  ? N’ont-ils  pas  leurs  prérogatives  ^ 
leur  rivalité , leur  intérêt?  Plus  les  Corps  par- 
ticuliers font  multipliés  dans  un  Etat , pins  ils 
ont  de  pouvoirs , & plus  le  bien  général  n eft-il 
J)as  expofé  à en  fouffrirf  . 


( ïy  ) 

La  Nation  n’a-t-elle  pas  plus  à fe  défendre  des 
prétentions  des  Corps  que  de  celles  des  particu- 
liers ? Quelle  autre  qu’elle  , peut  fervir  de 
contrepoids  à tout  intérêt , qui  n’eft  pas  l’intércc 
commun  f 

Comme  je  finiflbis  ces  Queftions  , j’apprends 
avec  une  vraie  fatisfadion  , que  le  Clergé , au 
lieu  d’un  Bureau  de  Religion , vient  d’établir 
un  Bureau  de  Légiflation,  pour  s’occuper  de  ces 
grands  objets. 

Nul  Corps  n’eft  plus  en  état  de  réfoudre  mes 
doutes;  en  devenant  Citoyen,  il  ne  cherche  point 
à faire  valoir  fes  immunités , il  ne  fonge  pas  à fe 
difpenfer  du  don  gratuit  fous  prétexte  de  la 
caufe  publique  ; il  eft  défintérelfé , fans  palîîon , 
, fans  préjugé;  j’aurai  donc  réponfe  à une  partie 
de  mes  Queftions,  & une  réponfe  qui  ne  pourra 
être  fufpede  ni  de  partialité  ni  de  prévention, 

FIN. 
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